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.EPHisENTANS  DU  PeüPIE," 


_ J’ai  demandé  l’ajournement  de  la  drcuffion  fur  la 
réfolunon  du  aa.  ventofe  , relative  à l’échéance  des  lettres- 
de-cüange  & billets  de  commerce,  parce  qu’alors  j’en- 
trevoyoïs  quelque  obfcurité  dans  fa  rédaaion , je  l’ai 
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examinée  depuis  avec  plus  de  foin  , & je  me  fuis 

convaincu  qu’elle  excitoit  des  objedions  très-réelles. 

S’il  avoit  exillé  des  doutes  fur  la  nécelîité  de  foumettre 
à Funifonnité  les  ulages  bizarres  Sc  variés  qui  régilïent 
l’échéance  des  divers  effets  de  commerce , le  rapport 
lumineux  de  votre  commilîion  les  feroit  difparoître  : 
aulîi  je  me  hate.de  déclarer  que  je  partage  fans  reffridion 
fon  vœu  fur  le  fond  de  la  réfolution.  Mais  confidérant  que 
la  loi  propofée  contient  des  difpofitions  fondamentales  fur 
le  régime  du  commerce  , qu’elle  doit  fuppléer  à l’ori 
donnance  de  1678  , qu’elle  doit  devenir  la  règle  des 
opérations  de  tous  les  commercans  fraîlçais  8c  de  tous 
les  négo clans  étrangers  qui  ont  des  rapports  avec  la 
France;  conhdérant  que  les  lois  relatives  au  commerce 
ont  un  caraèLcre  d’univerfalité  qui  les  rend  obligatoires 
pour  toutes  les  nations  ^ 8c  que  celle  qui  nous  occupe 
devant  être  affichée  dans  tous  les  comptoirs  de  l’Europe , 
elle  exige  une  rédadion  claire  8c  complète  , j’ai  cru 
qu’il  étoit  de  mon  devoir  d’expofer  au  Confeil  mes 
doutes  fur  la  rédadion  de  plufieurs  articles  de  la  réfo- 
iution. 

L’article  premier  contient , félon  moi , une  contra- 
didion  frappante;  il  s’exprime  ainli: 

((  Tous  effets  de  commerce  , billets  à ordre  ^ lettres- 
de- change  , lettres  à vue  , feront  ffipuiées  payables  à 
époque  déterminée. 

Rappelons  d’abord  ce  qui  n’eft  ignoré  de  perfonne , 
que  de  fa  nature  une  lettre  à vue  , ou  à plulieurs  jours  ^ 
piiiGeurs  mois  de  vue  , ne  contient  point  l’époque  dé- 
terminée de  Ion  paiement  ; cette  époque  n’eff  fixée  que 
par  la  préfentation  de  l’effet  : ainfi  le  caradère  particu- 
lier de  la  leitre  à vue  efi  de  préfenter  une  échéance  à dé- 
terminer 8c  non  une  échéance  déterminée;  dans  ce  déra- 
iller cas  5 die  ne  leroit  plus  à vue. 
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Ainfï  ranîcle  premier , qui  exige,  des  Irettres  à vue, 
une  condition  commune  Sc  abfoiument  la  même  que 
pour  les  autres  effets , c’eft  - à - dire  , qui  veut  qu’elles 
Ibient  flipulées,  ainfi  que  les  autres  effets  de  commerce 
payahLs  à des  époques  déterminées  \ cet  article,  dis-je^ 
abolit  indiredement  la  poffibilité  de  former  à l’avenir 
des  lettres  à vue. 

Et  comme  l’intention  de  la  loi  propofée  n’eft  pas 
telle,  elle  établit  un  contre-fens  qui  ne  nous  permet 
pas  de  l’adopter. 

Votre  commifîion  n’a  pas  méconnu  cette  difficulté  , 
Ion  rapporteur  a cherché  à la  combattre:  il  s’explique 
ainfi  : ^ * 

((  Alors  il  ne  reliera  que  les  effets  payables  à vue, 

» dont  le  jour  de  l’échéance  fera  indéterminé,  parce 
» qu’il  dépendra  toujours  de  la  volonté  du  porteur  de 
» les  prélenter  aujourd’hui  ou  de  ne  les  prélenter  que 
w demain  , mais  dont  l’époque  de  l’échéance  eff  pourtant 
» véritablement  déterminée , puifque  cette  époque  ne 
» peut  être  autre  que  celle  de  la  préfentatîon  à la  vue 
» de  celui  qui  doit  acquitter  l’effet. 

>>  On  peut  fans  doute  élever  quelques  difficultés  fur  la 
J)  redadion  de  cet  article  , & prétendre  que  les  lettres 

a font  effentiellement  indéterminées.  Votre  com- 
» million  a penfé  que  cette  objeétion  n’étoit  fondée  ‘ 
» quen  apparence,  que  jour  ôc  époque  ffiétoient  point 
« ICI  lynonymes , 6c  que  l’échéance  des  effets  à vue  , 

^ véritablement  indéterminée  quant  au  jour  , ne  l’étoit 
» point  quant  à l’époque , puifque  le  paiement  en  eff 
» exigible  a celle  de  la  préfentation,  qui  devient  alors 
» jour  d eheance  6c  de  paiement  ou  de  protêt.  » 

Vous  venez  d’entendre  que  votre  commiffion  penfe 
article  premier  n’offre  que  l’apparence  d’un  contre^ 
ens  J parce  que  , félon  elie , la  condition  de  préfenter 
une  lettre  a vue  eff  équivalente  à la  détermination  de  fon. 
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échéance  , 8c  parce  que  jour  8c  époque  ne  font  pa-s 
fynonimes.  Ce  raifonnement  repofe  fur  des  difUndions 
qui , j’en  conviens , font  difficiles  à faiOr. 

Si,  par  des  lettres  à vue,  on  flipule  virtuellement  & 
tacitement  l’époque  déterminée  de  l’échéance , pourquoi 
d’abord  les  comprendre  dans  l’article  premier  6c  lès 
affiijettir  à une  dilpofition  qui  annonce  l’intenüon  d’un 
changement  ï J’obferverai  enfuite  qu’il  n’eft  pas  exaét 
qu’une  lettre  à vue  contient  laffipulatlon  dhine  échéance 
déterminée.  La  condition  à vue  eit  une  fimple  définition 
6c  non  une  détermination  ; la  détermination  eft  un  ade 
ultérieur  qui  dépend  de  la  volonté  du  porteur.  Je  fuis 
donc  autorifé  à répéter  qu’exiger , par  une  loi  , que  les 
lettres  à vue  foient  uniformément  foumifes , comme  tous 
les  autres  effets  de  commerce , à être  flipulées  payables 
à une  ^époque  fixe,  c’efi;  faire  un  contre-fens  évident  8c 
détruire  indireélement  l’ufage  des  lettres  à vue. 

Si  d’ailleurs  ce  contre-fens  ffétoit  qu’apparent , comme 
votre  commiffion  le  penfe  , on  conviendra  du  moins 
qu’il  y a une  obfcurité  d’où  peut  naître  une  contro- 
verfe  interminable  • je  fiai  penfé  dès  la  première  lec-^ 
turc  de  la  réfolution , j’en  fuis  beaucoup  plus  convaincu 
depuis  que  j’ai  vu  mes  doutes  partagés  par  plufieurs  né- 
gocians  , par  l’un  des  préopinans , 8c  notamment  par  les 
commerçaiis  du  Mans  réunis  en  bureau  confultatif.  Ils 
ont  adreffé  des  obfervations  à notre  collègue  Ifambert, 
qui  a bien  voulu  me  les  communiquer;  ils  difent  auffi 
a que  les  lettres  à vue,  étant  exigibles  à la  préfentation , 
» ne  peuvent  être  ffipulées  a une  époque  déterminée.  » 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  ce  point  : je  crois 
que,  par  la  rélblution  qui  remplacera  celle  que  nous  dil- 
cutons , il  eft  indifpenfable  de  ne  pas  confondre  les  lettres 
à vue  avec  les  autres  effets  de  commerce  qui  devront  être 
fUpuiés  payables  à époque  déterminée  ; elles  doivent  être 
l’objet  d’une  difpofition  particulière  , 6c  peut  - être , que. 


bien  examiné,  on  rcconnoîtra  qu’ii  eJfl  inutile  de  parlef 
des  lettres  à vue. 

Je  continue  à parcourir  quelques  vices  de  rédaélion;  je 
lis  l’article  IL 

Art.  IL  ((  les  paieméns  en  feront  exigibles  le  jour  de 
» leur  échéance,  pour  quelque  caufe  & valeur  qu’ils  foient 
» faits , fans  au  eu  jour  de  grâce , qui  dénieurent  liippriiiiés , 
ï)  quelle  que  foit  leur  dénomination.  » 

Pour  quelque  valeur  qu^ils  foient  faits  n’offre  pas  un 
fens  approprié  à ce  qui  fe  pratique  , il  faut  ajouter  ou 
qui  y foit  exprimée  : j’en  donne  la  raifon. 

Un  billet  à ordre  pouvoir  être  flipulé  valeur  en  compte^ 
Ou  valeur  reçue^  quoiqu’il  eût  réellement  pour  caufe  une 
vente  de  marchandifes  : alors,  quoique  fait  pour  marchan- 
difes , il  ne  jouijToit  pas  du  délai  de  grâce  attaché  à ce 
genre  de  tranfaâion  ; il  falloit  qu’il  fût  textuellement  fti- 
pulé  valeur  en  marchandifes  ; ainfi  ce  cas  fe  régloit  moins 
par  le  fait  que  par  l’expreflion  de  la  valeur  reçue  ; ce  qui 
îiécefîite,  pour  compléter  le  fens  de  l’article  , de  le  rédi- 
ger ainfi , pour  quelque  caufe  ou  valeur  qu'élis  foient  faits 
ou  qui  y foit  exprimée. 

L’article  VIII  me  fournit  deux  dernières  obfervations: 
l’une  porte  fur  une  exprelîion  inexade  ; la  réfolution  fla- 
îue  fur  ce  qui  doit  fe  faire  pour  les  effets  foiifcrits  dans 
les  colonies  européennes.  Je  préfume  que  l’on  a cru  dire 
les  colonies  des  Européens  ; ce  qui  n’eü  pas  la  même 
chôfe  • car  par  colonies  européennes  il  faudroit  en- 
tenare  des  coionies  établies  dans  les  limites  de  l’Eu- 
rope. 

Le  même  article  offre  un  oubli  de  localité  qui  pour- 
roit  embarraffer  le  commerce. 

Il  flatue  pour  les  effets  fouferits  en  France , pour  ceux 
fbuferits  à l’étranger , mais  en  Europe  ; enfin,  par  ceux 
fouferits  dans  les  colonies  européennes , à l’ile  de  France, 
OU  dans  les  colonies  plus  éloignées. 
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On  a cru  renfermer  dans  ce  cadre  tout  l’univers  com- 
merçant, Sc  je  crois  que  l’on  s’eR  trompé;  car  il  n’y  a 
rien  de  prévu  pour  les  places  étrangères  qui  ne  font  point 
en  Europe  , de  qui  ne  font  point  des  colonies  ; telles 
font  les  places  nombreules  qui  bordent  la  Méditerranée, 
qui  font  étrangères  , mais  qui  appartiennent  à l’Afie  8c 
à l’Afrique;  tels  font  les  Etats-Unis  de  l’Amérique,  qui 
ne  font  plus  des  colonies  depuis  qu’ils  fe  font  féparés 
de  leur  ancienne  métropole , &c. 

Je  réclamerai  encore  contre  la»  difpofition  qui,  pour, 
les  effets  fouferits  en  France,  ordonne  l’exécution  de  U 
loi  trois  mois  après  fa  publication.  Il  feroit  préférable 
de  déterminer,  une  époque  uniforme  ; il  n’y  a que  cette 
manière  d’établir  un  flatut  précis , & de  difpenfer  tous 
les  commerçans  d’éiudier  les  époques  de  la  publication 
de  la  loi  dans  tous  les  points  de  la  République. 

Je  me  hâte  de  terminer  cette  minucieufe  difcufîion  : Sc 
de  rappeler  mon  exeufe  : elle  ell  dans  la  néceflité  de  ne 
fouffrir  ni  obfcmité  , ni  contre  - fens  , ini  abfence  dans 
les  lois  , Sc  moins  encore  dans  les  lois  commerciales , qui 
doivent  être  répandues  , Sc  facilement  entendues  par 
toutes  les  nations  commerçantes. 

Les  imperfedions  que  je  reproche  à la  réfolution 
feront  facilement  réparées.  Je  propofe  au  Confeil  de 
déclarer  qu’il  ne  peut  adopter. 


Nota,  Le  Conseil  des  Anciens  a déclaré  ^u*il  ne  pouyoit  ap- 
prouver la  résolutloru 


DE  UIMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  an  7. 


